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ADMINISTRATION

Ijo ptograiiiiiic iihcral.

NoxiH avons donné (Brochure 1) le texte

complet un pro^ranimo Ihérai. Nous
avons exposé comment les libéraux avalent
violé toutes leurs promesses tinancières et

fiscales.

Voyons comment ils ont inéconnu les

engagements (qu'ils avaient pris pour l'ad-

ministration des afl'aires publiques, (îeci

constitue la DKrrxiKMfi Pautie de cette
étude.

Ces engagements étaient :

III. Epuration administrative. — Con-
damnation de la corruption.

IV. Stricto économie.—Diminution des
dépenses.

V. Gouvernement responsable. — Indé-
pendance du Parlement.

VI. Le sol pour les colons.—Non pour
les spéculateurs.

VIT. Plus d'acte du cens électoral.—Les
listes provinciales.

VIII. Plus de Gcrrymander. --Respect
des limites des comtés.

IX. Réforme du Sénat.—Amendement
à la constitution.

X. La prohibition.— Plibi.scite national.

III

Epuration administrative - Con-

damnation de la corruption.

Le parti lihnal a-t-il épuré Vtulminin-

traiiunf

Dans tous les cas on les libéraux ont fait

<iuelques modifications dans les rouages
administrat'fs cela a été pour placer des
gens tarés ou des créatures.

On peut avoir une idée de la façon dont
s'est fait l'épuration administrative par îa

liste suivante des paients de Sir Ricliard
Cartwright placés dans les bureaux fédé-

raux ou provinciaux :

Sir Richard (Cartwright, ministre du
commerce et de l'industrie, $H,()()() par an.
Rév. C. Cartwright (frère), cliapelain du

pénitencier de Kingston.
Robert Cartwright (fils), assistant-pro-

cureur-général.
I"'raiik Cartwright (fils), inspecteur de la

police à cheval.
Harry Cartwright (fils), employé du ser-

vice civil à Toronto.
.Jos. Cartwright (cousin), employé à Os-

goocie Hall.
M. O'Hara (cousin), secrétaire.
Straubenzie Cartwright, à l'Ecole Mili-

taire de Kingston.
O'Hara (cousin), Maître en chanceleric

Voilà l'épurât ioi\,



Le fjouveriiement libéral nt- il tirrHt' le

st/sfrnif (fes pf lisions t/it'lf nnidamnfiif si

/(>)•/ f

I']ii ;iiu-miu la(,'oii.

Kii trois ans Ic.n lilu, raux ont mis à la re-

traite 1.") employés et leur p, lient des ])eii-

sinus.

Voici le^ inoiitaiits jjayé.s pour U*. fonds

de pension, duiant les (piatre dernières

ann«'>es (pii sont comme suit :

Aniii'io fhiiHSiiiit le 3(i juin lS9ii s.Tll,'2:n 7'J

" " " IH',17 3117.702 tiii

" " " 1808 31(),lHr) 07

I8'j'j .•i2r..M(i 47"

Uh'bnls ]!KH), j). 21<;i.)

J^c part i lHii'riil ai -il (Innur Vcxemplr

(le l'iioinirfttr ('Irclnrale conDutif l'avaif

promis f

Au contraire, cela a été une orjj;ie sans

nom, dos infamies monstrueuses ont été

commises «-n toute circonstance j)ar une
bande de voleurs d'élections à la solde du
KouverueiiUMit Laurier et du Kouverue-

ment libé-ral d'Ontario. (Wjir scandales

Iluron-Ouest et Preslon.)

Ix parti Vititritl af.-it arrrlr /< (/asjtil-

faf/r (les tteiu'rrs publics f

Les libéraux en arrivant au pouvoir se

sont empressés de violer la sauveji;arde

placée i»ai' la loi pour assurer uu emploi

légitime des deniers publics.

Tous les travaux se sont faits sans sou-

missions, donnés à des créatures, à des

prix fous en échange de gros i)otde-vin.

Les scandales Bâte, Thomas (Jauthier, du
Phare de la Traverse, du Pont d'Edtnon-

ton, Charleson, etc., sont lu's de rabscnce

du contrôle de l'adjudication publique.

Les amis du gouveriuMuent font leur

prix, paHsent le boodle sous la tal)!e et ont

le contrat.

C'est Baptiste qui paie.

Le. jutrti librral s'csf-if abstenu de svb-

mitioniier Icn arocats ses (itiiis/

l*]n 18!)(i, durant les élections, parlant à

liindsay, dans la province d'Ontario, M.
liaurier avait vivement crititpié les frais

d'avocat-, encourus par le ,u;ouvernenient

conservateur, et il s'est écrié :

" Prenez les frais d'avocats. Je suis
cha;;rin de j aller dé'HavantaK''U>ement «les

avocats parce (ine.jen suis. L'un des avo-
cats dans le cal)iner, est sir ('. 11. Tu|)per,
retirant un salaire annuel de .':i7,(HI(». .Sir

Hil)bert a un assistant qui i-ev'it J^UtKM)

paraniK'e; puis il aval', ju--(|u'a ces jours
ilerniers, un solliciteur ,n<'néi\il, recevant
."i?.').!!!)!) par 'innée. Lh bien, messieurs, ils

paient plus de ."^KKI.tKH) |)ar année en trais

d'avocats, t'ette dép«'iis(^ est corruptrice
et injiisi iliable : cela ne se passait pas
.linsi du temps (le AIcKen/ie cl CI'IL.V N'I'i

SK I'.\.S.-;KHA l'AS AIN'SI L()H.^(,)rK
NOl S .\L'H()NS L'NK NOL VLLL1-: AD-
MIMSTIIATIOX LIBLHALK A OT-
TAWA."

Eh bien, nous avons une adnunistration

lilierale à Ottawa, et sir Wilfri<l Laurier

en est le chef.

Dans ce ministère, il y a un avocat, M.
Mills, (|ui est ministre de la .justice avec

un salaire de §7,t)(K).

Lt ce ministre de la justice a un sollici-

teur-général, I\L Pitzpatrick, (jui a .t;r),(l(M)

de salaire par année, et un assistant -mi

nistre payé ^4,000.

Le parti libéral a-t-il su])j)rimé les frais*

d'avocats !

Ouvrez les rapports de l'auditcur-géné-

ral i)onr lSi)S à la page 11)1 A, ot vous y
verrez cette récapitulation des dépenses

pour avocats encourues jiar chaciue dépar-

tement.

Agriculture ^ LS7 40

Auditeur-généi-al 101) 00

Finances 1 4;!.S lO

Alt'aires indiennes ;U<S 00

Intérieur :n8 00

Justice 1!) li);? m
Marine et pêcheries :^7 4(50 !)i)

INlilice et défense 078 05

Police à cheval du Nord Ouest. 2'S5 2;{

Postes nh) 21

Impressions et papeterie 'S20 55

Travaux publics 523 S2

Chemins de fer et canaux 2.'{ 4G;j 50

Commerce-
Douanes 5 5Sl (H)

Ilevt-nu de l'Intérieur S 752 OîJ

Vo
hvils

Sal

de .\I

qui n

l'ui

de 11

Angii

lui au

M.
bien

•M.

poui-

M.

piaslr

L'Ik

I res.

^l(X) 281 Oî)



. Je suis
eiiH'ut <i('s

III «les avo-
I. 'l'nppcr,

;7.(M)(». Sir
i;(.it i^\,iU)

L iH'S jours
, i'e(;«'VHnt

ssit'urs. ils

l'O (Ml Ir.iis

'orriiptrif'.'.

!is>;iit p.Ms

C\-]].\ NI-:

FAAA-: AD-
A (.)'l'-

inistratiDii

i(l I^juiiicr

avocat , M.
iistice avec

un soDIfi-

ji H $r.,(l()()

isistuTit-iiii

né les frais

iLeur-^éne-

(M vous y
(Ic'pon^es

ne (lépar-

1,S7 40

KM) 00

1 j:!.S -10

:ns 00

:ns 00

1!) i!);{ 9;{

:!7 WA) i)!l

078 (iô

ôlO 21

•4-10 55

523 82

2:i 4m 50

5 5S1 00

S 752 on

KK) 281 00

\ oiilexvouH liiaîntonant nneinnes dé-

tails?

Salue/ d'nWord M. CHiarlt^s Ivuss.'ll. l'ami

tic .M. l''il/|)iit ri<k, son cliapt-rnii ,i IJonn ,

<iui nous a eo té neuf iniili' pia.>tr-'^.

l*uis M. Frt'd. Potelé, le ilcpute eiraut

de l'Ile ilu l'riiiee-Ivlouard à la (n'ioiiiliie

An,u:ljiise, t|ui a fait 808 neuf mille iiiîist ics.

lui aussi.

M. t'iiristoplier H()l)inson. de Torouli', a

liien pris six mille cinci cents piastres.

M. F. L. HtMcpie, de Mont K-ai. (ii^iiie

pour huit mille jiiastres,

M. E. Hadwell, de \''i(tf,oria. ciiui mille

piastres.

L'iion. Edward lilake, trois iiiilU- pias-

1 res.

?.I. Chrysle, deux mille sejit cents pias-

tres.

lies messieurs Cook, de Quéhi'e. dix-sej)t

cents piastres.

MM. Iloi>itaille et Hoy, de touchée, neuf

cents piastres.

M. Eomer (îouin, de Alontrt'nil, (piinze

cents ])iastres.

:\I.M. (rConnor. llo^j;,!:: et Ma;i,t;ee. dOt-

tawa, deux mille piasiies.

M. W. B. Koss, de Halifax, deux mille

piastres.

M. A. fi. Sifton, de Calgarry, dix-sept

cents piastres.

Et ainsi de suite, le tout formant un to-

tal de .sl(HI,2Sl.

Et en 1807, sous M. Laurier, les mêmes
frais d'avocats avaient «"t*" de SlOl.dlM).

L'immaculé sir Wilfi'id s'est donc rendu

cou|)al)le d'une dépense corruptrice et in

justifiable.

Il est condamné par ses propres paroles.

Et une fois 'le plus il a niaïKjUé ;> 'es

promesses, car il avait solennellement

proclamé (pie "CELA NE SE PASSE-
KAIT PAS AINSI LOKSQTE NOTS AL
RIONS UNE NOUVELLE ADMINiS
TUATION LIBERALE A OTTAWA.'

La pomry'vt^mnif lihrral V«'.^/-»7 ahsfenM

(h' Huhrcntionnrr 1rs jourrutur i?r ses

mu i.t
.''

Il le-, a ^oi->.ces d'annonces et d'impres-

sions. N'oici d'après l'auditeur L'cnéral ce

rpi'ont lonelics plusieurs d'entre eux en
I8il8-0U.

Le m nihf. de Montiéal .Çl.'.008

Le Tihiirn i)li, de .Saint .fean 7.005
L<î 'Ira iiscrijif, i\i' MoiKtoii 0.701
].v('/ir(>))iih,dv Halifax 5,;{7:»

Le h'n-nr</, i\ de Il.iiifax :{.118

Le 'r7o//r, lie Toronto 2,5.;0

Li- ^7o/»^. de St-.Iean 2.i;:!7

I-a (!(i:.rtf> , de St -.Fean 2.205
Le Tihitraph, de (Québec 2.075
Lu /'o//-/r, de .Montréal 1,078
I ,e LPiidri-. de l'.eucitia 1. 1 II

/,'• So/r/7, de (^tU'i.cc 1,0:;2

\.ii J'i iiitf<. de llamiilon OtU
Le f/vr /'/T.s-.s-, d'Otiawa 8j

L'.L/r»77/.-7/-, de London (W8
L'.L/*7 /7/.srr. de Londoii (îîiH

(/.'. .1 ikI. ijcI' /!"'" Il, 1». 15.)

Ces cnmj)tes sont tellement scHiidaleiix

(lue le c(unit('' des comptes jii.blics a été

iharp;é de faire une empiète sur les ^M5,(K)8

payes an II> rrihl, journal libéral de Mont-
réal.

Il y a été prouvé enti-e autres choses sur

le témoi;.:na,ue de l'imprimeur de lii. Heine,

M. Dawson, que le Iltralil avait compté
':p700 pour nin; annonce d'une jiiif^e dans un
numéro spécial (pii i;e \;ilait pas ))lus de
.^200 au cour régulier îles annonces de
journaux.

y.f'.s- lihrra n.r oui ils siii,prlnn' le Ilauf

Connu i.s.sin'rc ii LoikIi es f

Entre autres économies, les libérau.x

avaient toujours demandé de suppiinier

lacharge de llaui Commissaire en Angle-

terre.

En 18!H, M. Mc.Mullcn di>ait dans un
discours (pi'on peut trouver i)aj;e 281!) du
Hiinsaril de ei-t te année :

M. McMl'LLEN :—

1
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do ÇIO.IXX) à ^IH.fKX} j»ar umu«';o. Jo ne cotn-
prends iiua dans mon (iriiintération l«>s dé-
penses du bnrojni de Londres

;
jo n'iil parlé

<luo des soinnu's rt!t in'es parlai, les .som-
mes payées |>our frais dii voyage, pour
taxes sur la rcisidenee onicielle, et d'aiitres
HommeH dlrectemi-nt imputables à lui-

même et à tics parents.

"Nous devons cninmencer par rogner
les dépenses du bureau <le Lou(lrcs, et si

nous n'obtenons i)as du Haut-comnùs.saire
de meilleurs services (jue eeux (juMl a ren-
dus dans ces quel<pies di'rnières années, lo

parlement fera mieux de supprimer l'em-
ploi, vendre la ré idetiee, laniener l'argent
au Canada et tâeher d(î solider nos -.lettes

avec cet argent, au lieu de tenir le Haut-
commissaire à Tjondresoii il n'est virtuelle-

ment d'aucune utilité et dont le pays ne
retire aucun avantage."

Voyez maintenant ra|)j)li<'it;o!i d- es
vigoureuses pu 2 (des :

"En 189Ô, les dépenses du Haut commis-
sariat à Londres étaient de .'5;ii:!,8S7.72 tel

qu'on peut le constater à la paj^e 13 C ilii

rapport de rAuditeur-dénéral, et en IS'J ),

elles étaient d(i ^l[),'A^yJ:.Jji, page G 1), du
même rapport pour l'année suivante, Or,

on peut constater que depuis l'arrivée au
pouvoir de Sir "W. Laurier, ces mêmes dé-

penses ont toujours été plus considéra' des

que sous l'administration conservatrice.

En 1897, ces dépenses ont été de $;n,î)0;)
;

en 1898, de $:J2,()()0 et en 1.^'.):) de $30,700,71,

page D, 7 du rapport 'e l'auditeur-jj^énéral

pour 1899."

Le parti libéral a-f-il eonunc il l'ara if

promis, cessé le systitne d s siiJisùlrs de.

chemins de fer et tnis uti t'-rtne au.c ahiis

qu'il y roi/a if ?

Jamais le trafic des subsides de chemin
de fernes'estpraticpiésuruiie plus grande
échelle que depuis l'arrivée au pouvoir de

Sir W. Laurier.

Le premier coup de filet a été celui d.i

Crow's Nest Pass, quiatouehé ^3,6;KJ,(K)()de

.subsides, pendant qu'il no devait coûter,

d'après la politique des conservateurs ue

91,650,000.

Et cela n a pas été perdu pour tout le

monde. Les directeurs du Olobe, le grand

Journal pur do Toronto, ont trouvé moyen
do se trouver sur le chemin du PaeiM<|ue

et de i)artager avec lui dans les bénéfices.

Le coup do filet a été de ^1,900,000.

A la session de 1899, lo gouvernement a

fait voter à la chand)ro des subsides de
chenun do fer pour millions et demi,

C/cla n'est jkih trop mal pour des gens qui

11(5 devaient plus donner de subsides.

Non seulement les libéraux ont accordé

des subsides après s'être engagés à n'en

pas donner.

Mais ils ont fait mieux. Tls ont doublé

le montant que donnaiiuit les conserva-

teurs en ajoutant à la loi des subsides la

section suivante :

"Section 2. — Lo gouverneur-en-conseil
])cut accorder unestibventionde $3,200 par
mille i)our la construction de chacune des
1 ignés ! us-désignées (sans pouvoir dépasser
lo nombre de milles incliqués pour cha-
cune), chaque mille subventionné ne de-
vant pas conter plus de $15,0(JO de con-
tstruction ; et pour la construction do
chacun des milles du dit chemins de fer
ne déj)as.>^ant pas le nombre fixé et coûtant
j-lns de la moyenne de $15.(M)0par mille,
une ani ve 8ul)vent ion, en plus des $3,200
déterminés plus haut, égale à 50 p. c. coût
du prix coûtant moyen au-dessus des
<?l.^,OiK), ce bupplément do subvention ne
devant pas former pour le tout une sonauu
supérieure à $(>, 100 p.ir ntillo."

(V. U2-«)3, c. 7.)

Le mode d'exploitation de cette clause

est facile à saisir. Un entrepreneur ami
du gouvernement peut toujours s'arranger

pour faire monter lo prix de construction

desaligne à $21,000 par raille, ce qui lui

donne droit à la subvention double do
$i5,400 par mille.

En un mot, les subventions de chemin
de fer ont été non seulement continuées,

mais doublées.

Encore une promesse violée.

Tv

i

IV.

Stricte économie —' Diminution des
dépenses.

Les libéraux ont-ils pratiqué la stricte

économie et diminué les dépenses f
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Il Mudlt (rn\ivrir Icscoiuplcs i)ul»lics pour

voir si les dépoiiHes sont (liminu"Ps.

V'oici d'iiburtl une ri'))oiis(* bien catéi^o-

ri()U»' (|ui rt'Kle ce point.

Xo\is l'avons de la b(iucl\i' iiu'inf du mi-

nistrc des finances, rt nous riiiipruiitoiiH

au /rnn.sunUiM) (p. '2\(W.)

M. CASdKAIN :

Quel ('tait le iiioiil ;uit des (b'piMiMe.s ini-

putal)it's sur le luiids coiisolidi" du rt-vi-ini

pour cluu-une dfs années e.xpirées le :{(>

juin liSlHi, 1S!)7, 18!).s et l«)il ^

Le MINISTKK D\']>^ KlXAXCIvS <M.
Fieldinj;) : Les sommes iinpnlal)lfs au
fonds consoiidi' du revenu pour les cinq
derniers exercices, étaient :

Année' finissant le 'M) juin iSitii .s:!().!i l'.t, 1 lii.o:',

isi)7 :j>s.:ii!i.7r)',(.s.i

ISDS ;h ":{-'. nj.-.. 7(1

IStH) ll,!K):{..'i()l).r)l

Ceci est un pven\ier aveu, un axcu olli-

ciel. Mais ici on fait une distinction eut re

le fonds consolidé et le fonds (aiiitai,

entre dépenses ordinaires et extra(M'di-

naires.

Ce (ju'il imi)orte de savoir, c'est ce que
nous avons réellement d('pens('.

TiBs dt'penses totales sans chinoiseries

de comptabilité, c'est à-dire tout ce qui se

dépense, sans distiiifiuer entre d(''penses

ordinaires et extraordinaires, sont la

vraie pierre de touche de ladministration.

De 1887 à 181)1, la moyenne des dépenses

totale du Canada a été de
.";i>

12,:)H(»,()i)().

Dans les années suivantes, on trouve les

chiffres "suivants : {V. Cutnjit<s l'nhlirs,

1900, XVC;
1892 $12,272, laO

1893 40,8.53,727

1894 43,008,233

1895 42,972.338

1896 44,072,:«8

Soit une moyenne de $42,141,743.

Maintenant, que voyons-nous à l'arrivée

du régime libéral i

1897 i542,972,7ô5

1898 45,3;U,281

1899 51,042,635

C'e.st-u-dire qiu' le ^gouvernement libéral

a dépassé la nuiyenne de dép«»nses conser-

vatrices des chi/IVes suivants :

i:r. 1>97 de $ 830,m»2

Kn IMW de 3, 1!)2,518

Kn ISSU» de !).4(X),872

S'il faut en < roire le ministre des linan-

ces, les «h'penses di- llJOO dc-passeront la

mo\enue des dépenses eonsi-rvatiices de

$i(),iH)H,'.i.-r..

Prenons maintenant la moyenne <le la

dépejise totale par léte.

Nous trouvons ceci :

Vax 18;H) la moyenne de dépense to-

tale par tête était .1^8.14

Hn 18i)7 elle devient 8,28

Kn 1S98 8.1)3

l-lii 18i)9 9.72

Dillérenee entre 18W et 1899: .$l.5«

de plus par t(''te d'iiabitant, hommes,
fennnes et enfants du Canada.

Voilà la sollicitude libt'rale.

Quaiit a l'augmentation de la dette qui

eorrespontl a cet accroissement de dé-

pen^es nous eu trouvons le chill're dans le

discour.-H même du budget prononcé par

riion. M. Fielding. X'oici :

Dette nette, 1er juillet ISOli. . . ..>ii;2r)8,497,432

Dette nette, 1er juillet 1899 266,:i73,44()

•
——

.

Augmentation de la dette en

trois ans de régime libéial. ^ 7,77(5,013

Moyenne d'augmentation par

année 2,592,004

ilh-hats 1900, p. 2547.)

Inutile d'aller plus loin.

Les libéraux qui prétendent avoir des

surplus, avoir trop d'argent pour faire

leurs atFaires ajoutent annuellement à la

dette DKL X .MILLIONS ET DEML
Voilà leur sage administration.

Comment pourrait-il en être autrement
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Prenons un cas particulier d'économie

promise et non réaii.sée, au contraire,

i'renons les .«ul.aires des mini.stres. Sur
ce chapitre un des grands j^riefs des libé-

raux étaient le nombre et le salaire des

ministres fédéraux. Ce grief de leur part a

toute une histoire.

Au début, le traitement annuel de

cliaiiue ministre était de ^5,000, et lorscpie

quehiues années ajjrès l'établissement de

la Confédération, sir John Macdonald pré-

senta un bill portant les émoluments des
ministres de $5,000 à $7,000 par année, il

fut censuré sans merci par le parti libéral

du jour. Puis t\ j'avénenu-nt ^\u parti

liJH'ral au pituviiir, une année plus tard,

l'hiinorable .Macken/.ie accepta le traite-

ment de )?S,(H)(l. Kn ISM7, le parlement

rendit une loi relativement aux départe-

ments des Douanes et du Uevenu de l'in-

térieur, et créant les churfs^îH du contrô-

leur. On se rappelle nue les chefs du

parti libéral s'élevèrent contre l'au^nu-ntu

tion des (léi»enses publiques et contre tout

relèvement du traitement des ministres.

De plus, ils |)rocljimèrent partout et sur

tous les toits (pi'à leur av«'nement au pou-

voir, les libéraux it'duiraientle nond)re des

ministres.

En lf^!)7, le Kouvernement Laurier pré-

senta un bill, éli'V'ant les contrôleurs des

Douanes et du Uevenu de l'intérieur au

raiiK de ministre de la l'ouronne et leur

attribuant le droit de siéger au co'.seil. Il

fut inséré au bill un article stipulant (pie

les traitements resiiectifs des contrôh-urs

demeuraient au chlirre de !i^"),^KX), tant (pi'il

ne serait pan i)ossible de réorganiseï- le

cabinet de fayon à réduire le nombre des

ministres ù treize au moins ; ce (jui don-

nait clairement à entendre (pie l'utilité du
ministre du Commerce cesserait, lors(|ue

les C(jntrôleurs des Douanes et du Revenu
de l'intérieur détiendraient des jiorte-

feulUes.

C'est le paragraphe 2 de l'article 2 du
ISième chapitre des statuts de 1897. Or,

-que décidait Cy} ])aragraj)he ? Le voici :

" Le traitement annuel des dits ministres
serait de $5,000 d demeurerait à cechill're
jusiiu'à ce (pie la réorganisation d'.'s difJé-
rents ministères ."éduise le nomlire des
ministres détenan. des portefeuilles a
treize ou moins, après «luoi ]c: traitement
annuel de clnuiue ministre serait de
§7,00l)."'

Mais, (ju'a-t-on fait en 1801). On a abrogé
cet article du bill ; on a fait disparaître

cette sauvegarde, sujet de tant de com-
mentaires éloquents il y a à peine deux
ans; on a mis aux oubliettes cette pro-

messe solennelle donnée au peuple, que
dès (lue les traitements des contrôleurs

seraient augmentés, le niiiiistrc du Com-

il
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hicrce dispuriutrait. Leiidnistre du Coin-

nieree demeure dans le culùnet et idum
avons conservé «pialor/e tninisire toneliant

pleine rémunération, iiion plus, le ^ou-

vernenu-nt a aeeorde en outre aux deux
contrôleurs en <|uestion leurs arrérages de

deux aniu'es de traitement. Kn l^1M^, le

(•al)inet coûtait liS'.iô.lKMi par an ; il ctjûle au-

jourd'hui î<.«),t)0(». ^Voir lhb<tis l'JUO,

p. 2727. >

i;anni:k tkhhiiu.k.

Maintenant, si l'on vent se faire un(!

Idée de lu façon dont les liKeraux compren
lient l'éctinonde, voici réuhantillon de ce

qu'il s'est voté en une si'ule session à ()t •

tJiwa, la session type, lil)i'ral«^, celle de

iSUt).

Toutes les sommes voIi'ch sont capita

Usées, on peut se rendre compte aussi de

la façon do*"t '••( libéraux jettent l'arf^ont

par les fenêtres.

Budget supplémen-
taire l«>.Sîti), votée à

cette session.. $ 2,til7,(i2.S

IJudj^et ordiiuiire ISJK)-

liKK) .J(5,2.^5,."i()

B u d^e t supplémen-

taire 181Ht-UKH) .5, l!)7,:M:i

Autre budget supplé-

mentaire W)lMi)(H» . 12,j:)I

i^TyX, I l;{,î)72

Subventions («liemin

de fer -220 milles à

!gt),400 ^ l,10H,f)0()

Subventions chemin
de fer -1,428 millesà

}i?:{,2iK) 4,n()y,(;(»o

^ r),!)77,(KM>

Pont de Québec et autres l,2;«»,17r)

Achat du Drummond. 1,(;()U,(I0(I

Cîapitalisation du loyer du (J.

T. il. : ^140,(X)0 i)our !)9 ans à

3 p.c 4,fM)n,(;t}(î

Contribution au cable Pacifujue :

n-lH de £1,700,00(1 éciuivalent à. 2,3<]1,111

Capitalisation de l'indemnité à

Ottawa: §(50,000 parai; pour
10 aus 3;-C),2î)5

$70,(305,810

I)oul)le subside Incidelitel sUI"

1 1J8 nllles de ehendn de ferau

cas où les frais de cotistiiic

tioiis depissint ><I."»,II00 du

mille suit 14:i8 milles a ':^:\:im

TorAi

l.."i('HM')(KI

.*7â.23:.,410

Gouvernement responsable. --- In-

dépendance du Parlement.

Ja' fttirti fihf'ra/ n fil frini p/trofr ri av
vi>i'i!r ilfs ritijiiifcM (jtti lui ihdnif ilninin-

tln'H quiii"/ la roi\tlul(c (ItM tintti.nf rrs it

dtH funvtii unaives lUtit mjni f

1 1
•
' n es» bien p'v ié.

L^isque Sir l.liarles Ilibbert 'l'npper

s est Ie\)'' (". sou sie>;e et. sur sa i«'spj)nsa-

bilité d d'puté, mettait en jeu son man-
dat, u sommé le {gouvernement de nommer
une comnii.ision de juges jtonr s'empiérir

»les actes de mal versai ion, de eoi u>sion

et d'inconduite (pd iiiipli(|naiuat tout le

dcpart«'meiit de l'Intérieur 'lu haut en bas

de l'échelle. Lu majorité Ulx-ral servl'e a

refusé par un vote de S2 à M2 «raceorder

renquétu. (\'oir scandales Scandales du
Vukon.)

Ia' lud'tl lihcrul a-f-il faif </inli{ur r/iose

pour faire respecter l'indépeiKlauce dn
parlement i

Jamais marchandage plus éhonte des

l»laces et îles mandats de députes n'a été

conimi.s (jue depuis l'avènement des libc

raux au pouvoir.

Voici la réponse donm'-e jtar .Sii- \V.

Laurier à une interpellation de M. (>as-

grain : (Débats IIKKJ, p. 2171.)

M. CA8GKA1N :

1. Combien de membres de la Chambre
I des rummunes ont été nommée à des em-

j

plois dans le service du gouvernement du

I

l'anada, l't les ont açcei)tées, dej)uis le 2:5

juin iSlHi juscpi'a date^
2. Quels sont leurs noms?
y. A quels emplois ont-ils été nommés?
4. Quel est le salaire de chacun d'eux i

5. Des membres de la Chambre des Com-
munes ont -ils été nommés sénateurs pen-
dant la môme période
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({. Diins rafriniiative, quels «ont leurs
U0IM8 ?

Le l'REMIKH MINISTRE (sir Wilfrid
I.iinri('i) : Voici la réponse aux six pre-
mières (|U<'stions .

Francis Gordon Forhes, sous-percepteur
(les (loiiancs, $]2(\ par année. M. Furbes -X

depuis été Morniné ju^e de cour de comté.
AI. iiav'ïrgne,.jup;e de la courSupérieure,

pi-oviiuie de «jnéliec , salaire, $l,(t(MI.

C H. JJevIin, a^ent d'immigration en
Irlande; salaire, ^'2,0i)().

Fraru;ois Langelier, juge de la cour Su-
périeure, province tle Québec ; sjilaire,

$4,(H)0.

M. C. Cameron, iieiit-gouverneur des
Territoires du Nord Ouest (mort depuis)

;

salaire, .^7,000.

.1. F. Lister, juge de la cour Supérieure,
Ontario ; salaire, $5,00().

P. A. (hoquette, juge de la cour Supé-
rieure, Québec ; salaire, .$4,(XX).

C. .1. Kinfrt't, inspecteur du revenu de
l'intérieur, Quél)ec ; salaire, ^2,500.

C. Beausoleil, directeur de la poste à
Montréal ; salaire, $4,(M.KI.

Les députés do!it les nouîs suivent, ont

été appelés au Sénat depuis le 2H juin 18iK$ :

G. C. Kin.-', .1. H. R. Fiset, John Yeo.

Tous ces gens-là ont siégé et voté avec

leurcununissionou leur promesse en poche.

Un d'eux, M. F. Langelier, a eu le cy-

nisme de le dire et de l'écrire même.

Et voilà les gens qui, dans l'opposition,

proposaient des motions pour décréter que
pas un député en })Ouvoir de mandat ne

pouvait accepter une nomination du gou-

vernement !

VI.

Le sol pour les colons—Non pour

le spéculateur.

Le parti libéral a-t-il réservé le sol pour
les cotons ; a-t-ll rejeté le spcculaieur f

C'est sous le régime libéral qui s'est mon-
tée la plus scandaleuse combinaison,

ayant pour but de mettre entre les mains
des spéculateurs les terres les plus riches

du Canada.
On n'a pas oublié le coup du Yukon.

Au moment où l'on venait de découvrir

de l'or au Kloudlke, quand l'aganc du gou-

vernement annonçait qu'il y avait dans les

terres de cette région une quantité d'or

libre qu'on pouvait évaluer à .S10(),(KK),()f)0,

le gouvernement a comploté de livrer ces

richesses à un groupe de spéculateurs de

ses amis.

Sans soumission, quinze jours avant la

réunion des Chambres, il donnait à Mann
& Mackenzie un contrat (lu' leur assurait

le monopole p(jur cin(i ans de la transpor-

tation au Yukon, avec les avantages sui-

vants :

Les entrepreneurs devaient construire

un tramway, un chemin de fer à voie

étroite de Telegraph Creek à Teslin Lake,

soit 150.000.

Ils recevaient pour cette construction

25,000 acres par mille, soit 3,750,000 en tout,

à choisir dans une région 'minière (jue l'in-

génieur du gouvernement, M. Ogilvie,

avait déclaré, dans un rapport précédent

au gouvernement, contenir, en or, cent

millions de dollars au moins.

La compagnie avait plein pouvoir de

consti'uire des quais, des lignes de télé-

graphe et de téléphone, elle devenait

maîtresse de cette région fabuleusement

riche.

La compagnie pouvait choisir ses lots à

son gré, elle avait trois ans pour en choisir

la moitié et six ans pour le reste, c'est-à-

dire (qu'elle pouvait laisser faire les pros-

pecteurs et choisir à coup sûr.

Le gouvernement s'engageait à ne pas

donner pendant cinq ans de charte à une
autre compagnie pour entrer au Yukon,
enfin, il réduisait pour la compagnie du
paiement des droits régaliens sur le pro-

duit de ses mines, ce droit est de 10 pour

cent pour les mineurs ordinaires, la com-
pagnie aurait payé seulement 1 pour cent.

On aura l'idée de la valeur de la combi-

naison en songeant (uxe d'après l'évaluation

même de M. Sif ton, sans parler du risque

de découverte extraordin:.'re, les lots con-

cédés pouvaient être comptés à 10 dollars

l'acre, soit $250,000 par mille de chemin.

Or, l'ingénieur du gouvernement, M.
Jennings, avait évalué que le prix réel du
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nulle de choiiiin de tVr construit aux con-

ditions imposées aurait été de §U),0(K), soit

pour le tout !?2,H5(),0()0.

La compagnie recevait .$M7.n0(t.0(l0.

Elle déboursait i^i.HôO 000.

En déi)il des elVorts de la (•li(iU(' iiiiiiis-

ttM'ielK' c|ui voyait déjà miroiter dis pé-

pites, le projet a fait fiasco.

I/H Sénat a siiuvé le pa\ s de cette scan-

dait' use transaction.

Voilà ce (|ue les libéraux appellent réser-

ver les terres au.\ colons.

Mais ce n'est pas seulement des entre-

preneurs (|u'on favorise. Au lieu de favo-

riser des colons de notre langue et de notre

race, on inonde le pays des rébuts de l'Eu-

rope, ((ui viennent prendre nos terres et

notre argent. Ou amène <les Doukholjors

et des Galiciens qui ne feroiit jamais des

citoyens. Voilà comment l'auteur riéme

de cette iunnigration M. Sifton a exposé

en Chambre son opération de colonisation

avec ses DouUholjors et ses Galiciens.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.
Sifton) : Le rapport du liureau d'immigra-
tion de Winnipeg indi(iue que le nombre
de l)oukhol)ors <|ui ce sont étal)lis au
Nord-Ouest et au MMnitol»a depuis le mois
de janvier 1S!)7 est de 7,427; celui des Ga-
liciens établis dans cette partie du pays,
durant la même période, est de l(),7iS7.

Ces colons se sont groupés en nombre plus
ou moins grand dans (lillérentes i)ortions
du Nord-Ouest et du Manitolta. On a ac-
cordé aux Doukbobors une subvention de
$7.47 i)ar individu, et le gouvernement a
dépensé un montant à peu près égal pour
aider à l'établissement et à l'entretien de
ces colons durant l'année ]HW. Quantaux
(ialiciens, le gouvernement leur a accordé,
pour les mênies tins et j)ar individu, $4.(iô,

enlS!)7; i$4.S(i, en ISOS, et ^4.S0, en ISIM),

soit une moyenne de .^4.77 par individu.
Les rapports du départenu'nt indiquent

(lue le gouvernement a prêté ainsi, tout en
exigeant des garantiessutlisantes,.Si».0.")4. 50
aux Galiciens. Quant aux Doukhobor«, il

n'a autorisé aucun paiement en leur faveur
en dehors de la prime régulière soldée a
Winnipeg. Ces derniers ont reyu, cepen-
dant, de 1 aide dans des cas spéciaux, et ils

ont remis une partie du montant ainsi

prêté. S'il reste à ces colons une certaine
somme a remettre, (juand tous les comptes
seront faits, on demandera des gsiranties

sur leurs propriétés à tous ceux à qui le

gouvernement a ainsi prêté de l'argent.

(Débats 1000, Tp. 282.)

Voici en sonnne une imtnigration qui

coûte au gouvernement :

DoiUhobors, Primes 9."i:{,!l04

" Etat.lissement.. :\>i,\m

Total.....S107,998

(Galiciens. Primes ."$80,020

Prêts ."),0.>4

)6iy;i,l)83

N()te/(ju(' tous ces individus sont ame-
nés par des si)érulateurs (jui empochent la

prime pour amener les colons, })uis les

ti»'n lient en état de servage.

Voilà ce (lue les libéi'aux appellent favo-

riser le colon.

Il est vraiment scandaleux de voir les

sommes consacre»es par les libéraux à l'im-

nngration adn de donner nos terres à des

étrangeis au lieu de faire coloniser par des

Canadiens ou des gens de notre race.

Déjjcnses d'immigration :

lH0()-07 $127,438

1S!)7-0S 2(il,104

lS08-!)0 2ri5,.S77

Toutes ces sonunes déi)ensées pour ame-
ner des étrangers au Canada et leur don-

ner nos terres.

VII.

Plus d'acte du Cens Electoral—

Les Listes Provinciales.

Par quoi le parti libéral a-til rcniplavr

Vacte du cens électoral ; quelle est suirant

leurs déclarations l'idée mère de leur loif

L'acte qu'ils ont passé, en 1808, est censé

s'appuyer sur le principe de l'adoption des

franchises et des listes de chaque province.

Ce principe est-il respecté dans le Bill /

Non ; il y est innnédiatement porté at-

teinte par une clause qui permet au gou-

vernement fédéral de faire ajouter lesd

L
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i\onls des contribuables que les gouvorae-

iiients provinciaux auraient pu priver du
droit de voie.

Aussi, dc!s le di''l)UL la pioniesse li'Deraio

est violée.

L(i loi non rt'lle rcini / r/lr mii/ontinm'nf

auj' conseils mnnicii>inix la confection

(les listes ."

Pas du tout. Il y en a \ui excellent

exemple. Dans Ontario j)onr les cités et

villes, le conseil niunicii)al n'a rien à voir

dans la confection des listes.

La loi nouvelle (lr<jat/r-t elle lit l'éeision

(les i njluoices ])oliti(jues i

Elle remet la révision des listes aux ju-

ges comme elle se trouvait déjà dans la

plupart des cas pour les aiu-iennes pro-

vinces puisciue les reviseurs étaient pres-

(pie tous i)ris dans la nuigistrature.

Dans d'autres jji'ovinces elle remet la ré-

vision aux mains d'empU)yés des goiiver-

nements jn-ovinciaux.

En Nouvelle-Ecosse les .•^hérifs, créatures

provinciales vont réviser les listes fédé-

rales.

Au Manitoba, le gouvernement provin-

cial nonune n'importe cjui. les créatures

les plus tarées pour reviser.

Quelle est Vefi'et donc rie hx loi nouvelle ?

La loi viole l'autonomie provinciale et

uiUTiicipale. Elle mer les employés tnuni-

clpaux sous la coupe du gouvernement
fédéral (lui impose aux secrétaires-tr'éso-

riers l'obligation de lui expédier copie des

listes préparées et qui prescrit des pénali-

tés pour manquement à ce devoir.

C'est un empiétement déplorable sur la

liberté nmnicipale.

Enfin, le parlement fédéral abandonne
le droit de cl.oisir ses électeurs, ses man-
dataires et de fixer le cens (|u'ils doivent

posséder, ("est l'abaissement du parle-

ment fédéral.

Toute une partie du corps électoral est

défranchisé.

Ainsi, les portions OU territoires de lô

province de Québec qui ne sont pas consti-

tués en municipalités et (|ui n'ont, par

suite, pas de listes électorales municipales

n'auront donc jias droit de vote.

Qu'es/ -ce c/iie les libt'r(iu:e reproclui iinl

(t Viincien (icle du. cens t'iectovul ^

Le coût de son application et des revi-

sions ; son inajujuc d'uniformité par suite

des décisions varialdes des reviseurs ; son

mépris des pn-rogiitives dcsconsi'ils nuird-

cipaux ; l'inlluence (|u'il doniuiit aux levi-

seurs sur la formation du corps électoral.

/-(' Jiill (jiiils ont /(lit j)iisser en /SUS,

ct-t-il iiup2^rirné les frais de 7-evisio)i f

Va\ aucune f'avon ; mais les revisions se

feront maintenant sur les listes des muni-

cii)alités qui auront à j)ayer des frais con

sidérabies pour défendre leurs listes.

Pour les candidats les frais seront les

mêmes.

Ees municipalités paieront au lieu du
trésor fédéral.

Cela sort toujouis de la poclu' de Pap-
tiste.

Jai loi nonvelle assuré-telle Vunifor^nité

des listes et du cens î*

La loi nouvelle e>t l'objet le plus informe
et le plus disparate (pii existe. 11 n'y a pas

deux provinces ayant la même loi. Ainsi,

pour prendre un exemple : dans Ontaiio, le

principe du vote par tète, onc ma)), one
vote, existe, il n'existe pas dans Québec-
Un électeur (pialitlé peut voter dans (^vie-

bec autant de fois qu'il a de ([ualiticatioiis.

Dans Ontario, il ne vote qu'une fois. Tout
le reste est à l'avenant.

(Juand aux décisions des réviseurs, elles

sei'ont tout aussi variablesavec la nouvelle

loi. Autant de juges, autant d'avis.

Quelle est le principal inconvénient de

la loi nonvelle f

11 n'y aura jamais de listes l'égulièrcs

imjirimées.

to
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Les listes que l'on distrilniera .seront

toujours eti arrit'-re d'un an.

On en a la preuve actuellement.

Cela prend un an Juste pour ini|>rinier

les listes à Ottawa et elles sont distribuées

au moment où elles doivent être re-

faites.

Los listes de 181»!) n'étaient pas encore

toutes imprimées et distribuées au îlOavvil

llKMIet la revision des listes de l!l(K) (-tait

alors comn)enc(>f depuis deux mois.

Voiîfi le .t::achis créé jtar messieurs les

libéraux pour la seule eireonstance dans
laquelle ils ont essayé de tenir parole aux
électeurs.

vni.

Plus de gerrymander---Respect des

limites des comtes.

Lfp(ir/i Hhrnil a-t-il rcjtic loin dr lui

Vid/r de grrrf/m<(ndrr ^

Pas du tout, au contraire.

La loi lui i)ermettait de redistril)uer les

sièges après le recensement décennal de

inoi.

Au lieu d'attendre lia essayé de faire un

gerrymander avant la date constitution-

nelle.

fV7/t' tenfuliri' <i-t-i'Uc )-eiis.si
'

Non ; jïrâce au Sénat (|u: a oi.ligé le gou-

vei'nement à rester dans les limites delà

constitution et a rejeté deux fois cette

tentative anti constitutionnelle.

I.r bill projiosr rfahlissaifil Vi'yoliti' dr

représenta f ion et rcsjtectail-d les li)nilc8

des comtés ?

Pas du tout.

l)"al)ord, l'égalité de représentation

n'était pas violée dans l'ancienne loi.

liC l)ill proposé parles liltéraux modiliait

ôl comtés de la |)rovince de l'Ontario

où il y a en tout une population de

l,2ôl,.")l âmes. T^e chifl're qui sert do

l>ase à leur représentation est donc de

24, ('((K) âmes, et ils sont représentés

en cette C'haml)re par 31 libéraux et

20 conse'vateurs. Pour les libéraux, ce

chillVe esi (le 22,1SH, et pour les conserva-

teurs de 2S,.So.S. Les 20 conservateurs re-

présentant par consé(iuent, une population

de ôl>(».707, et lesir libéraux une population

de ()Si7jS7. Cependant on i)ersistait à dire,

(pi'eu vii't u des actes de ]S,S2 et lSfl2 on les

avait remaniés de toutes sortes de façons

dans le but de favoriser les conservateurs.

Mîiis les chilVres démontrent ({ue clhupie

déiiutéconservareurde ces 20 comtés-là re-

présente en nn^yenne une population de

(),hV2âmes déplus qneeha<{uedeput('' libéral

des 31 autres comtes, ce (lui n'enipêeliait

les honorables députés de la droite de

clamer que les bills de 1882 et de 1,S!)2

suintaient l'injustice et tendaient .à étouf

fer l'expression de l'ojiinion pul)lique au

moyen du remaniement des comtés.

FiCs lil)éraux donnaient-ils dans leur

loi ce (pi'ils i»n)mettaient ?

1" Ei/dlisrifion de la rrjtrésenffttîon.

La nouvelle loi boulevoi-sail toute idée

de répartition équitable suivant la popula-

tion.

Ainsi Toï'onto. avec une population de

20 >,Ono (bnait avoir e'wni dt'putés seule-

ment, soit un députe pour 10,000 ('lecteurs.

Ib'antford qui élit le ministre des douanes
et compte l.S.OOO habitants devait avoir

un représentant.

]Ynn e(')té un député pour 10,000. de

rautr(î un député pour 1S,000.

Et aiusi de suite, suivant la couleur po-

liti(|ue dos subdivi,-.ions électorales; le

fait est (praueun conq)te n'avait ét«' de la

population électorale des districts.

Le seul objet était d'assurer 1 élection de
quel(]Ues libéraux.

Voici un aiitre exemple :

Aiitrefois, la ville et le comlé de St

.lean, N.li., réunis, élisaient deuxdéi)utés
de la façon suivante. St-Jean a 40,000
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électeuis, le comté en n 10,f)00; la ville

élisait un déptité, puis la ville et le comté
en élisaient un autre. T'n des déj)utés rt

présentait 40,0()0. l'autre 50,000.

La loi nouvelle décidait que les lO.tXM) du
comté voteraient seuls et éliraient un dé-

puté, tout comme les 40,()00de St-lean.

I7ne disproportion de 10,000 était trans-

formée en une de 80,000.

Voilà l'égalisation libérale !

'I Respect des l/nnitifi des covifrs.

Le l)ill de jjjerryniander du p;ouverne-

Uïent dont l'objet i)rétendu était surtoiit

de rétablir les limites des comtés et d'em-

pèelier les subdivisions de townships ou
de paroisses entre deux divisions électo-

rales manquait complètement à sa tâche.,

Non-seulement les libéraux ne reconsti-

tuaient pas les anciennes unités munici-

pales (jui avaient pu être divisées ou n»'

remettaient pas dans leurs comtés celles

qui avaient été détachées, mais dans leur

loi même ils créaient de nouvelles sec-

tions.

C'est ce qui advenait on i)art iculier pour
la di" ision du township de Stanfold, dont
le bill partageai.trune partie entre Artha-

ba^ka et Méj^antic.

Mais tout cet échafaudage de mensonges

et de tromperies s'est péniblement écroulé.

Il n'y a pas eu de g(»rrymander, mais
cela n'a pas été la faute des libéraux.

C'est malgré eux que le projet a échoué.

Deux fois le Sénat a rejeté cette odieuse

tentative de sauter par-dessus la constitu-

tion.

La redistribution se fera après le recen-

sement et le Sénat veillera qu'il n"y"alt pas

de gerrymander.

rx.

Reforme du Sénat—Amendement a

la Constitution.

/.fs librraiu: ont-ils réformé le Sénat ï

Non,

Ln< Vdtimnx ont-ils essayé dr le réfov

mer f

Non. ils n'ont pas osé.

Sir W. Laurier avait promis aux libé-

raux de faire p.isser iine loi en vertu de
lîiqu»*lle, en cas de tonilit d'opinion entre

la Chambre et le.Sétiat. les deux Chambres
seraient reunies et appelées .-i voter ensem
ble pour laisser à la majorité de l'assem-

ble le soin de décider de la »iuestion.

Le 17 juillet IHDl) le ])remier ministre

inscrivait â Tordre du jour la résolution

suivante :

Ki:soi.i_TH)N —Qu'une humble adresse
soit présentée a Sa Majesté, énon<;aiit (pie
les dispositions de l'Acte de rAméri(|ue
Britannique du Nord. lS(i7, concerniuit les

pouvoirs tiu Sénat, relativement à la con-
fection des lois, ne sont pas satisfaisants
et devraient être mis i)lus en harmonie
avec le principe du gouvernement i)opu-
laire, et priant Sa Majesté qu'il lui j)!aise

de rerommamler a Son Parlement impérial
une mesure a i't'iVet d' moditier le dit acte
dans le sen> de> dispositions suivantes :

—

Si la Chambre des Communes i)asse un
bill (luelconque <tue le Sénat rejette, fait

défaut de passer ou modifie de telle sorte
qu'il >oit inacceptable par la Chambre des
Communes, alors, si la Chambre des Com-
munes, à la session suivante, passe do nou-
veau ce bill et que le Sénat de nouveau le

rejette, fasse défaut de le passer ou le mo-
dilie de telle soi'te qu'il soit inacceptable
\y,\v la Chambi-e des Communes, le Gouver-
neur général pourra par proclamation, con-
voquer une asstMublee conjointe, ou plus,
des uiembres des deux Chambres pour dé-
lil)é.rer ultériturement sur ce bill ou ses
modifications er la question relative à
la j)assation du dit bill ou ses modifi-
cations sera- d«-eidee par une majo-
rité des membres des deux Cham lires «pii

seront présents et voteront : et le vote de
cette assemljlée conjoinie, relativement au
dit liill ou ses mo<lilications, atua la même
force et le même t-n'et (ju'un vote du Sénat
sous la constitution actuelle.

La session s'est terminée le 12 août. Pen-

dant 2tî jours la résolution a été appelée

tous les jours, el tous les jours le premier

ministre a recule et l'a fait remettre au
lendemain.

F^nfin le dernier jour il a piteusement
avoue que sa resolution était un fiasco et

qu'il la retirait.

El

cou]

cl
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Et tous le» routes ont rentré leurs dis-

cours devant ce fiasco grotesque.

Cette année ei on n'en n'a plus entendu
parler.

X.

La Prohibition-PIsbeciste national

l.p youremniunt libi'ra/e util fait

prendre un j/lébicùstc sur la question de

prohilndon ' '

Oui, le 21 septemltre 1S9S.

Quel n étr le résultat ?

27S,47S ont voté pour la iiroliibition.

266,571 ont voté contre.

La majorité' cpii a voté pour la prohibi-

tion était de 13,l>()7.

Le parti libéral s'était il emiatjé à en

passer par le roeu de la m((,}orité?

Il l'avait promis à niaiii^ rejirise.

A fit tenu parole ?

Non. l'^n de ses membres M. Flint a

présenté une motion absolument contetn-

plative ([ui n'a reçu aucune sanction eflec-

tive et sur laquelle le chef du gouverne-

ment Sir W. Laurier n'a pas même parlé.

Les prohibitionnistes ont été roulés et

bafoués comme l'ont été tous les électeurs

du Canada qui ont cru aux déclarations de

Laurier, aux blagues de ses lieutenants et

aux promesses du programme Ulcérai de

1893.

Restctil quelque chose du Plébescite ?

Oui, la note ;\ payer et, la voici d'après

une réponse de l'honorable ^1. Fislier :

LE PLEBISCITE-LE COIT.

M. POSTER:
(juel a été le coût total du plél)iscite sur

la prohii)ition ? Combien d'olliciers rap-

])orteurs et de grelliers de bureaux de

votalion ont été nommés pour cet objet, et

(|Uel montant a été payé à chacun d'eux?

LL MINISTKK DES FINANCES (M.
Fielding) :

20(5 Olliciers rapporteurs — ho-
noraires $ 17,.S;i3 (N)

2(H5 Commis rajiporteurs—ho-
noraires 1,7()<» (k)

8,212 Sousotliciers rapporteurs
— honoraires 40,SH)7 0<)

8,1S9 (îrelliers de votatioii- ho-
noraires if?,s;«» m

4,31") Constables—honoraires. .. I,3.')() TiO

7,72ti Bureau de votât ion-- loyer. 9,i)S2 IS

Entimérateurs -- compillation
des listes pour 211 bureaux
de votation dans les T. du
N.-0 9,."")S:i 18

Listes é'ectorales 10,108 74
Impressions 1,208 \n
Frais de route 41,402 53
Papeterie, tind)res, télégram-

mes, etc 7,;i04 <i(i

f8il89,827 72

Payé en 1898-95), voir rapport aud.
"

iïénérai, page .1. 3."> 189,489 80
Paye ^k 1899-19(K», jusi^u'au 19

mars :W7 92

$189,827 72
(Débats 1900, p. 2104.)

Paie Baptiste.

Voilà tout ce qu'il nous reste des pro-

messes de Sir Wilfrid Laurier :

$34,!KX) à payer pour la Conférence In-

ternational.

^189,827 à payer pour le Plébiscite.

$75,(KX),(H)() à payer pour la grande session

libérale.




